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I. Présentation de l’auteur

Isabelle SOMMIER est directrice du Centre de recherches politiques de la Sorbonne, maître de conférences en Sciences Politiques à l’Université Paris I Panthéon Sorbonne depuis 1994. Elle est également titulaire d’un DEA de Sociologie Politique à Paris I et d’un DEA de Sciences Sociales à L’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales et à l’Ecole Normale Supérieure.

Elle participe à de nombreux groupes de recherches dont « Violences » du centre de Recherches Politiques de la Sorbonne et le Groupe de Recherches Pluridisciplinaires sur l’Italie contemporaine (GREPIC)

Elle est l’auteur de plusieurs ouvrages de référence :

- La violence politique et son deuil. L’après 68 en France et en Italie, Presses Universitaires de Rennes, 1998

- Les mafias, Paris, Monchrestien, 1998

- Le terrorisme, Flammarion, coll. Dominos, 2000

- La France rebelle ( en co-direction avec Xavier Crettiez), Paris, Michalon, 2002

II. Postulats

Dans l’avant-propos de l’ouvrage « le renouveau des mouvements contestataires », I. Sommier part des constats suivants :

-
La fin du syndicalisme ouvrier traditionnel est avérée,
-
L’incurie des pouvoirs politiques a favorisé l’émergence d’un nouveau paysage contestataire,
-
La mondialisation ne se développe pas seulement aux plans économique et financier, mais également au plan de la contestation.
III. Questions posées par l’auteur

Isabelle Sommier s’interroge sur les caractéristiques qui marquent la rupture entre les anciens mouvements et les nouveaux :

- Pourquoi parle t-on de nouveaux mouvements contestataires ?

- Quels sont leurs objectifs ?

- Quels sont leurs modes d’action ?

- Quelles sont leurs limites, proposent-ils une alternative ?

Le livre présenté ici est une réédition réactualisée d’un ouvrage du même auteur, paru chez Flammarion en 2001. I. Sommier l’a retravaillé et enrichi de ses récentes recherches afin de répondre plus finement aux questions posées.

IV. Résumé de l’ouvrage

1- Introduction

Le début des années 90 marque la renaissance et l’essor des conflits sociaux, tant en France que dans tous les pays occidentalisés. La contestation que l’on croyait éteinte, réapparaît sous un nouveau jour.

L’atonie des années 80 est imputée à la dépolitisation croissante des citoyens et notamment des jeunes, habitués à l’alternance politique. « L’extinction » de la classe ouvrière au profit des clases moyennes, a mis à mal les organisations syndicales, représentatives des mouvements protestataires.

Dans un contexte socio-économique difficile, de nouveaux mouvements contestataires vont se créer en marge des centrales syndicales dites « classiques », actant ainsi un état de crise de confiance politico-syndicale.

Ces mouvements, souvent de nature spontanée, diffèrent de leurs aînés par plusieurs attributs :

-
 D’un haut niveau culturel, rattachés à des minorités, leurs membres sont peu enclins au syndicalisme de type ouvrier, dans lequel ils ne se reconnaissent plus. Mais il n’y a pas pour autant de césure radicale sur le plan des revendications. Les questions sont désormais centrées sur les choix des modes de vie, des valeurs dites post-matérialistes.

-
 La structure des Nouveaux Mouvements Sociaux (NMS) est légère et fortement décentralisée, sans hiérarchie établie. Elle est de type réticulaire et transversal. Leurs modes d’action interpellent par leur originalité et leur dimension non conventionnelle (opérations coup de point, chaîne humaine…), mais aussi par leur habilité à coopérer et à exercer un lobbying actif auprès des politiques.

Les NMS ont souvent été apparentés aux mouvements anti-mondialisation. Or, de part leur organisation en réseaux transnationaux et leurs revendications globales, ils s’intègrent parfaitement et s’appuient même sur cette mondialisation pour se développer. Ils en seraient en quelques sortes, sa résultante. D’ailleurs leur contestation porte plus généralement sur la dynamique de globalisation néo-libérale économique et financière, que sur la négation de la mondialisation elle-même.

Ainsi d’Anti-mondialistes, ils sont passés depuis 2002 à l’appellation d’Alter mondialistes

Isabelle Sommier se propose de décrypter ce qui caractérise ces nouveaux courants, en analysant trois caractéristiques majeures :

-
 L’apparition de nouvelles minorités actives

-
 Leurs modes d’engagement et d’action

-
 La portée ambiguë de leurs revendications

2- Le passage recomposé des minorités actives

Avant de comprendre l’émergence de ce « bouillon de culture » contestataire  que le psychologue Serge Moscovici désigne sous le terme de « minorités actives », I. Sommier analyse le déclin des organisations syndicales traditionnelles.

Les prémices de l’essoufflement du syndicalisme français ont débuté à la fin de la décennie 70. A l’appui de chiffres éloquents : 4 000 conflits dans les années 70 mobilisant 2 millions de grévistes, contre 1500 conflits en 90 avec 200 000 grévistes ; la crise du syndicalisme est avérée même si des projets de lois touchant les acquis sociaux sont capables – on l’a vu au printemps 2003 contre le projet Fillon sur les retraites – de mobiliser des millions de manifestants toute appartenance confondue.

Cette crise se manifeste au travers de signes tangibles :

( Une mobilisation de plus en plus faible des sympathisants aux élections professionnelles : Ainsi, le taux d’abstention aux élections prud’homales s’envole, passant de 36,8% en 1979, à 65,9% en 1997.

( Un nombre d’adhérents et de militants en baisse malgré l’opacité des chiffres communiqués : Avec un taux de syndicalisation d’environ 9%, la France reste loin derrière les autres pays industrialisés occidentaux : 15% aux Etats Unis, 18,6% en Espagne, 28,9% en Allemagne et 32,9% en Grande Bretagne (Source BIT 1995).

Aux signes de crise quantitative s’ajoutent des signes d’ordre qualitatif :

( L’élévation du niveau d’instruction et l’accès à l’information ;

( La lourdeur des structures dans un système trop hiérarchisé, trop centralisé ;

( Les luttes d’appareil qui ont détourné les militants vers des structures unitaires fonctionnant sur des bases démocratiques (AG souveraine élisant un bureau et des délégués révocables).
Ainsi, se constituent des mouvements unitaires de grévistes, sans couleur syndicale propre, appelés coordinations qui fonctionnent sur des modes de démocratie directe. Ce sont a priori ces dernières qui ont porté le coup de semonce aux organisations syndicales plus « classiques ». Elles furent initiées par les lycéens en 1971, puis reprises par des mouvements professionnels dans la seconde moitié des années 80 : Cheminots (1986), infirmières (1988). Elles mirent en exergue le sentiment de défiance alors généralisé, à l’égard des organisations syndicales.

L’opposition syndicats / NMS, n’est cependant pas radicale. D’une part, les avancées sociales obtenues par l’une ou l’autre forme de contestation profite à l’ensemble des acteurs. D’autre part, les syndicats – comme il sera précisé – sont les seuls négociateurs reconnus auprès du Gouvernement ou de l’interlocuteur patronal. Et il n’est pas rare, que les coordinations naissent du travail commun de plusieurs ex-syndicalistes, déçus, dissidents ou parfois même exclus de centrales syndicales.

En fait, le syndicalisme ne disparaît pas, il s’émancipe et cherche à sortir de son « classicisme » institutionnel. Les militants réfractaires sont à la recherche de dynamisme, de nouvelles formes de négociations et de pressions à l’égard des politiques et du patronat.

Craignant de perdre la main, les syndicats créent de leur côté, de nouvelles structures – les Fédérations – qui s’engagent dans une stratégie de proposition et de conciliation avec le patronat ou les Pouvoirs Publics.

D’un constat d’allégeance en situation de crise, un mouvement se détache en 1985, de la section syndicale d’Air Inter. Il deviendra SUD
 Aérien. SUD essaime dans tous les domaines publics mais aussi privés, avec Renault, Moulinex, Thomson CFS… et le Crédit Agricole avec SUD CAM. Le succès de l’essaimage des SUD réside dans leur capacité à embrasser les nouvelles aspirations des adhérents. Là aussi, le cœur de cible est une population jeune 30-45 ans, cultivée voire surqualifiée pour les types d’emplois occupés, opposée à la lourdeur bureaucratique et à la professionnalisation de ses délégués et ne se reconnaissant pas dans les centrales syndicales.

La souplesse organisationnelle est de rigueur : souplesse de leurs structures qui élargit leur espace d’intervention et les rapproche des associations, en balayant les critères habituels de l’action collective. L’articulation en réseau, légère et adaptable est préférée à la bureaucratie syndicale. L’autonomie, la flexibilité et la rapidité de réaction, sont les maîtres mots de ces nouveaux regroupements. C’est l’efficacité immédiate qui est visée.

La volonté affichée de lier les revendications professionnelles aux revendications ayant trait à la sphère privée, brouille les cartes.

Une vision réticulaire des problématiques sociétales s’établit et la division classique des revendications Travail / Hors Travail s’estompe. Un glissement s’opère. C’est dans ce cadre que se crée le mouvement AC !
. Ces relations sociétales et anti-mondialistes confèrent à ces mouvements des dimensions d’ouverture et de supériorité par rapport aux syndicats classiquement absents de ces champs de réflexion et de représentation.

Chaque organisation gardant son autonomie et son droit de veto, une plate-forme revendicative donne cohésion à l’ensemble :

( La dénonciation des injustices et de l’économie de marché ;

( La défense du Service Public ;

( L’attention aux problèmes environnementaux.

Cependant les SUD marquent le pas face à certaines directions d’entreprise et parfois face aux confédérations syndicales défendant leurs privilèges. En effet, les critères établis par la loi du 11 février 1950 : les effectifs, l’indépendance, les cotisations, l’expérience et l’ancienneté des syndicats, leur attitude patriotique durant l’Occupation, font que seuls 5 syndicats ( CGT, FO, CFTC, CFDT, CGC-CFE) sont habilités à conduire les négociations auprès des Pouvoirs-Publics, à présenter un préavis de grève ou à bénéficier de certaines subventions. 

Ces privilèges conduisent SUD fortement représenté dans les votes aux élections nationales des commissions administratives et paritaires, à s’engager dans des batailles juridiques et judiciaires afin d’avoir droit de cité sur la scène politique.

De facto, ce système de privilèges participe à la crise de confiance des appareils syndicaux et fait peser un soupçon d’invalidité sur les accords signés par des syndicats désormais minoritaires. Ce fut le cas de l’accord signé par le MEDEF et trois confédérations minoritaires (CFDT, CFTC, CGC) en juin 03 sur le régime d’indemnisation des intermittents du spectacle.

S’il est un peu trop tôt pour évaluer la solidité de cette refonte syndicale ouvrière, on note un cheminement identique dans le monde paysan. En 1987, la création de la Confédération nationale des Syndicats paysans a suivi l’éclatement de la puissante FNSEA. Le porte-parole de la Confédération, l’emblématique José Bové affiche l’ambition à travers des luttes transversales (avec AC! et ATTAC
) de mener à bien la transformation sociale.

Acteurs des luttes transversales, les membres des SUD ou de la Confédération Paysanne, suivant le principe des vases communicants, se retrouvent ou se recrutent dans les associations.

En croissance constante (900 000) celles-ci séduisent par leur dynamisme de terrain, le choix laissé au bénévole d’un engagement pragmatique correspondant à son projet et à sa sensibilité. On dénombre ainsi 40 000 associations pour la défense du cadre de vie, du patrimoine, de l’environnement et un nombre croissant d’associations de type humanitaire défendant les droits de l’homme, la solidarité, l’insertion. Présentes à l’échelon local où elles rendent des services de proximité, sous le label d’Organisation Non Gouvernementale –(ONG), elles sont 30 000 à œuvrer dans le monde.

Imputer au fonctionnement des organisations syndicales l’entière responsabilité de leur essoufflement serait réducteur. Depuis leur création, les syndicats se sont appuyés sur les classes ouvrières, allant jusqu’à s’identifier à elles. Tant que les grands bassins industriels concentraient des milliers d’ouvriers vivant dans des conditions identiques, il était simple, en effet, de fédérer les masses dans une même aspiration à une vie meilleure. La classe ouvrière formait bloc, avec ses référents, ses représentations sans considération de secteurs d’activité ou de localisation géographique. Les thématiques revendicatives soutenues par les syndicats, au nom de la lutte ouvrière, avaient un retentissement national, dont les syndicats tiraient eux-mêmes bénéfice.

Depuis les années 70, on a assisté à un recul massif de la classe ouvrière et à sa lente déstructuration. La raison principale est due aux modernisations technologiques qui ont frappé des pans entiers d’industries. Les externalisations ont favorisé l’émergence des PME où le lien syndical a du mal à se tisser. La création de nouveaux contrats de travail (CDD) a précarisé une frange peu qualifiée d’ouvriers et par leur isolement, les a éloignés de l’action syndicale. En parallèle, les friches industrielles abandonnées dans les bassins d’emplois, les délocalisations et les pratiques d’externalisation, ont généré l’augmentation de la précarité des emplois les moins qualifiés. Il en est résulté l’accroissement du nombre de chômeurs, passant de 593 000 en 73 à 2 370 000 en mai 2003.

De plus avec l’individualisation des contrats de travail, la relation à l’entreprise est personnalisée et la masse salariale devient hétérogène. Cette nouvelle donne fut qualifiée par le CNPF de « gestion concurrentielle du progrès social ». Dans cet environnement, les syndicats rencontrent d’énormes difficultés à prôner la collectivisation et à défendre les intérêts individuels. La valeur du collectif se perd, elle qui fut le socle et le fer de lance du mouvement ouvrier. L’effritement des quartiers populaires, anciennement ouvriers, contribue à la perte d’un sentiment d’appartenance. Cette tendance s’est généralisée en Europe. Mais elle s’est particulièrement accentuée en France où les métiers manuels régressent.

Ainsi, sans brosser un portrait caricatural primaire, le mouvement syndicaliste ouvrier pouvait être considéré comme un mouvement d’individu-masse effacé derrière le « nous » collectif anonyme. La force des syndicats provenait alors de l’effet de nombre, de ces bastions organisés, « obéissants », structurés selon une hiérarchie verticale (du haut vers le bas).

Pour contrer cette désaffection grandissante et la déperdition d’adhérents, les syndicats se positionnent sur des « niches » de revendications avec une dimension plus utilitariste qu’idéologique. Les syndicats français, à l’instar de leurs confrères européens, se sont engagés plus tardivement dans cette voix, accusant de fait un retard supplémentaire.

Parallèlement et depuis 1978, le patronat s’oriente vers une relation directe avec les salariés, par le biais de médiateurs ou par la mise en place de cercles de qualité, aboutissant finalement à une éviction des représentants syndicaux de la sphère de contestation.

Aujourd’hui, les NMS procèdent de formes organisationnelles souples, légères, flexibles. Mais elles se distinguent surtout par leurs revendications de la singularité de modes de vie, d’engagements, d’expériences propres, par rapport à l’uniformité et l’unanimisme prônés par les « anciens » syndicats.

La richesse des NMS provient de leur capacité à faire le lien entre ce pluralisme d’engagements et à créer des passerelles entre tous les champs de revendications.

Outre le fait que les syndicats achoppent sur l’intégration de nouveaux modes d’organisation et sur l’élargissement de leur base de contestations, ils se montrent incapables de soutenir les revendications salariales de leurs adhérents ouvriers : frange de la population active particulièrement touchée par la précarisation. Dans le contexte socio-économique, les syndicats n’ont pas su réagir et ont été supplantés dans ce registre, par diverses organisations. 

Ainsi le terme « d’exclusion » a fait disparaître des logiques discursives politiques, celui de la « classe ouvrière », sans afficher clairement le lien entre les deux.

C’est dans ce cadre, que se sont créées les mobilisations des groupes à « faible ressource », qualifiés par Pierre Bourdieu de « miracle social ».

Bien que coupés du monde du travail, sous l’impulsion de Maurice Pagat en 82 et avec l’aide d’associations caritatives, les chômeurs s’organisent en syndicats, et font prendre conscience d’une nouvelle catégorie sociale : « les nouveaux pauvres ». Par défaut de stratégies ad hoc, il a fallu attendre 1990 avec l’Association pour l’emploi, et les années suivantes, sur l’initiative de plusieurs syndicats (CFDT
, SUD…) et associations (APEIS
, DAL
…) pour entrer dans une action collective de lutte. De mesures d’urgence (RMI en 89) en débats de fond, une autre forme d’actions venait de naître, soutenue par une nouvelle stratégie imputant aux lois du capitalisme et à l’incurie des politiques la responsabilité de la situation.

Le collectif « Agir ensemble contre le chômage » est très représentatif de ces nouveaux mouvements, au sens où il fédère plusieurs organisations ( MNPC
, APEIS, Droit au Logement, Ligue des droits de l’homme…) et où il œuvre pour développer le syndicalisme absent de ces champs de représentation. Cette démarche procède d’une réelle prise de conscience des changements profonds de la société et de l’urgence de la situation.

Ainsi, les chômeurs soutenus par ce collectif « Agir ensemble contre le chômage », se référant à l’histoire du monde ouvrier – marche contre la faim en 1993, conflit LIP en 73 – redéfinissent le paysage sociologique. Ils donnent un espace public aux exclus préfixés « sans » ainsi qu’une existence nationale à l’AC ! et DAL.

L’action des associations de « Sans » et des comités de chômeurs, réactivés par les syndicats, trouve son point d’orgue en déc 97 avec la « semaine d’urgence sociale ».

Ainsi, les « sans –toit » par le biais des comités – dont DAL- dans un contexte fortement marqué par le racisme et la xénophobie, font-ils irruption sur la scène publique.

Ainsi les « sans-papier » réagissant contre les lois Pasqua de 95 (ni expulsé, ni régularisé), manifestent-ils leur désarroi par l’occupation d’églises ou de lieux publics (église Saint –Bernard en juin 96)

En dehors du soutien ou de l’initiative des associations spécifiques, tous ces mouvements de « sans » sont soutenus par les associations caritatives (Emmaüs, Médecins du Monde, Secours catholique, Ligue des droits de l’homme), anti-racistes (MRAP…), par les syndicats traditionnels (CGT, CFDT, CNT), mais aussi par les partis politiques de gauche (PCF, Verts, LCR
). Des personnalités du monde scientifique et du monde médiatique affichent un soutien public et influent sur certaines décisions parlementaires. Ainsi fut mis fin au projet de loi Debré sur les conditions d’entrée et de séjour des étrangers.

Il est intéressant à ce point de comprendre comment les « sans » se sont réappropriés l’espace public et comment dans ce nouveau paysage sociologique s’articulent des modes d’actions et s’imposent des stratégies jusqu’alors inconnus. Comment malgré le sentiment de solitude, de culpabilité, de perte de dignité qui provoquent ou accélèrent la marginalisation, peut-on se mobiliser ?

Le travail de mobilisation des groupes de « sans » est loin d’être aisé. En effet plusieurs obstacles apparaissent : l’atomisation extrême de ces personnes en grande difficulté, la perte de repères sociaux, le sentiment de dévalorisation et d’impuissance. Il s’agit alors pour les organisations d’entreprendre un travail de réhabilitation sociale par une démarche de « libération cognitive ». Au terme d’un processus de déconstruction, il faut en premier lieu, donner du sens aux revendications en les élevant au niveau des valeurs. La désignation des adversaires responsables de leurs souffrances (diagnostic) et la définition d’une ligne d’action (pronostic) en s’appuyant sur leur biographie, aident les individus à se réapproprier un rôle social et à participer à la construction du sens de leur action.

Cette stratégie mise en place, les associations apportent un second soutien par des services d’informations, d’accès aux transports, de constitution de dossiers, d’accompagnement.

Il en découle la prise de conscience de l’interdépendance des maux sociaux, la transversalité des luttes et la perspective de globalisation.

En 95, a lieu la première manifestation « pour l’égalité des droits contre la précarité et les exclusions ». A la fin de la même année, contre le plan Juppé de réforme de la Sécurité Sociale, les deux mondes : celui des travailleurs et celui des chômeurs, se rencontrent :

 « Tous ensembles, hommes, femmes, chômeurs, précaires, sans logis, immigrés, avec les salariés et les étudiants » (Assisse de l’exclusion déc 95)

En 97, ce fut la reconnaissance officielle des organisations de chômeurs par le Premier Ministre. 

Le terme de « sans » a été préféré à celui « d’exclus » dans le sens où il représentait non seulement l’état de manque, de privation, mais aussi celui de révolte par référence aux « sans culottes ». On a ainsi assisté à l’élargissement par intégration progressive de nouvelles revendications ce que David Snow a appelé une « frame extension » par « frame bridging » ; à savoir l’unification d’une myriade de revendications de « sans » forçant la reconnaissance publique.

Cette forme d’homogénéisation des groupes à faibles ressources donne du sens et de la dynamique aux luttes transversales ; alors que dans le même temps, la fracture des syndicats sur la réforme des retraites, en 95 est manifeste. I.Sommier définit d’ailleurs l’année 1995 comme une année charnière pour les NMS.
 L’effervescence contestataire entraîne des alliances de gré à gré entre les syndicats et les associations de « sans ». Les actions ponctuelles largement médiatisées, allant de l’occupation des ASSEDIC à la « hamberg-grève » chez Mc Donald’s, montrent à quel point, et indépendamment du pouvoir politique en place, un nouveau cadre de contestations se met en place. C’est dans ce bouillon de culture où s’active pléthore de groupes et groupuscules, qu’Act Up et les associations féminines font entendre leur voix.

Une question agite alors les sociologues : s’agit-il d’un vrai mouvement social impactant le fondement sociétal et s’inscrivant dans la durée ou tout simplement, après l’atonie des années 80, d’un effet de balancier dans un élan de solidarité justifiant l’alternance « bonheur privé » « action publique » (Albert Hirschman) et voué, à terme, à la destruction ?

La forte mobilisation de la jeunesse, son engagement politique souvent à gauche de la gauche, sa participation à des contestations festives, donnent à penser à un élan sans lendemain. Pourtant l’idéologie de la société de consommation des années 80 s’effrite et force est de constater que le renouveau les mouvements sociaux en France, se nourrit de l’activisme anti-globalisation international.

C’est ainsi que 1200 associations de 87 pays manifestent en nov. 99 à Seattle (durant le congrès de l’OMC) et exigent la réforme de l’institution et l’arrêt du commerce libéral. Depuis, à chaque réunion au sommet, des Forums économiques de Davos, aux rencontres du G7 et du G8, des centaines de milliers de manifestants portent haut la contestation et la lutte contre le fatalisme de la globalisation. La lutte contre les OGM, orchestrée par la Confédération Paysanne est symptomatique de toutes les mobilisations très médiatisées qui associent un ensemble de mouvements sur des valeurs de base similaires.

Les ONG élargissent, à leur tour, leur champ d’action : Amnesty International pour la défense des droits sociaux et économiques ; les ONG humanitaires pour l’accès aux médicaments et l’annulation de la dette des pays pauvres ; Green Peace contre l’effet de serre et pour la qualité de l’eau…

Initiés par des organisations anglaises comme Solagral (humanitaires), canadiennes comme la Fédération des femmes du Québec ou françaises comme ATD Quart Monde et en raison de leur structure dormante facile à réactiver, les mouvements sociaux font preuve d’une remarquable efficacité à mobiliser. Il est vrai que sous l’effet croisé de causes partagées : flexibilité du travail, précarité de l’emploi, accroissement des inégalités inter et extra nationales et du responsable désigné : le capitalisme organisé autour des marchés financiers ; l’environnement social devient mondialement sensible à la contestation.

Mais comment expliquer la simultanéité des mouvements sociaux à travers la planète ? 

Il y a de toute évidence un dénominateur commun : le retrait des Etats en matière économique et sociale et les déréglementations. Mais il y a aussi une stratégie d’actions collectives à l’affût d’opportunités politiques favorables qui répondent aux trois conditions mises en exergue par David Snow : « la crédibilité empirique, une assise expérimentale, une fidélité narrative ». C’est ainsi que la manifestation mondiale contre la guerre en Irak en fév. 2003 allie la thématique récurrente de la paix et celle de la dénonciation des inégalités sociales dans le monde.

3- Les instruments de la contestation

Sans vouloir opposer le mouvement ouvrier et les nouveaux mouvements contestataires, il convient d’en estimer leur originalité propre et leurs différences :

( Alors que les mobilisations syndicales traditionnelles prennent en compte l’unique intérêt du groupe, les « nouveaux » militants n’hésitent pas à mobiliser sur des situations de souffrance individuelle  (sans travail – sans papier – sans toit – victime du sida…). Cette exposition de soi parfois violente (grèves de la faim) est riche d’enseignement :

· process d’individualisation

· refus de la délégation

· mise en avant de la souffrance

( Alors que les revendications syndicales partent de la base vers leurs pairs délégués, on voit en revanche dans les NMS d’anciens responsables syndicaux ; étrangers au problème social qu’ils dénoncent, devenir «des professionnels de la contestation » avec les risques de manipulation que cela comporte. 

Même si l’engagement militant d’anciens syndiqués ou responsables politiques de Gauche est source de savoir-faire, leur légitimité est parfois remise en cause par les jeunes générations qui n’occupent pas de postes à responsabilité dans ces mouvements.

( Alors que les syndicats traditionnels butent sur leur lourdeur bureaucratique, leurs luttes intestines ou leurs rivalités d’appareils, le pragmatisme des associations en revanche, les rend perméables à d’autres choix organisationnels ou d’autres modes d’action. Leur exercice de la démocratie directe, sans cadre juridique dûment établi, les met à l’abri de la pensée unique. En ce sens les NMS serait une alternative à la crise de la représentation politique. Cependant, force est de constater que l’absence de formalisation laisse le champ libre aux personnes charismatiques ou « fortes gueules », au détriment du processus démocratique.

( Alors que la pesanteur des structures et des intérêts personnels rendent difficile l’établissement de passerelles intersyndicales, les MNS, plus ouverts, favorisent des engagements pluriels.

Cependant, la nécessaire disponibilité des militants (absence de compensation financière), limitent les places de leaders aux catégories d’intellectuels (Education, Travail social, Communication ) et produisent l’émergence d’une classe moyenne intellectuelle au détriment des jeunes. Cela explique aussi la présence d’autorités morales (l’Abbé Pierre) ou de personnalités du spectacle (Emmanuelle Béart) lors d’opérations médiatisées.

Mais le trait spécifique et original est la forte mobilisation d’ingénieurs, de médecins, de professeurs qui caractérisent par leur expertise, le fort capital social et culturel des alter-mondialistes. L’ensemble de ces nouvelles organisations fonctionne en effet sur un mode opératoire commun, en s’assurant de la compétence d’avocats, de juristes et d’économistes. Tous ces professionnels servent la contre-expertise destinée à s’opposer à la présentation scientifique du discours néo-libéral au sein des grandes institutions internationales. 

Agissant comme contre-pouvoir, organisés en réseau d’alerte, oeuvrant sur tous les terrains, ils établissent des rapports, élaborent des contre-argumentations, avancent des choix de société. Le travail des contre-experts est reconnu par toutes les institutions et confère une autorité aux revendications des NMS (combat judiciaire gagné par DAL contre les expulsions)

Toutes ces personnes ; contre-experts, intellectuels, hommes de loi, personnalités charismatiques politiques ou artistiques, amplifient l’importance des actions par leurs interventions dans la presse écrite et télévisuelle. Elles participent aux manifestations en tant que « personnes-ressources » (I. Sommier). Avec les pétitions, la rédaction de manifestes, la publication des rapports des contre-experts, la parution de revues militantes (Multitudes, Vacarme, Mouvement…) et l’engagement aux côtés de journaux anti-mondialistes (Politis, Témoignage Chrétien, Charlie Hebdo…), les contestataires s’emparent de tous les supports de communication et profitent de leur médiatisation grandissante.

Deux lignes d’action d’un caractère diamétralement opposé se distinguent :

( Par souci d’interpeller l’opinion publique le choix d’actions spectaculaires « à forte audience » s’est vite imposé. Le processus « coup de poing » dont le mode oratoire est bien cadré, donne cependant lieu à des interprétations différentes suivant que les participants espèrent tirer bénéfice immédiat de l’opération, et ce fut le cas pour les « sans-logis » et les « sans-papier » ; ou qu’ils franchissent allègrement le pas de la légalité comme ce fut le cas pour le démontage du Mc Donald‘s de Millau ou la destruction d’un champ d’OGM.

Dans le premier cas, par souci de mettre sur le devant de la scène la souffrance des démunis, même si la limite de la légalité est atteinte, leur situation extrême nous renvoie à une injustice telle, que la réparation s’impose aux pouvoirs publics. Dans l’autre cas, la provocation est patente, les cibles sont des multinationales, le mobile est la dénonciation des risques de santé publique.

Qualifiées « d’illégalisme sectoriel » par Cécile Pechu, éloignées des actions syndicales conventionnelles, les modalités opératoires méritent l’attention :

Préparation minutieuse, décloisonnement d’informations, destination tenue secrète jusqu’au jour J, action rapide en petits commandos…

Elles rappellent les pratiques anarchistes. Cette résurgence anarchique se retrouve, du reste parfois dans des discours très stéréotypés et utopistes ; Certains ex-maoïstes ou ex-trotskistes noyautent des groupes de manifestants et les engagent dans des actions de type guérilla. Ainsi est apparu le « Black Bloc » qui recherche la violence à la marge des manifestations anti-mondialisation (état d’urgence décrété à Seattle avec l’instauration d’un couvre feu). En fait, le paysage de ces manifestations se décline suivant un jeu de couleurs identifiant les groupes par affinité : rose : non-violence ; blanc : désobéissance civile ; noir : violence contre les biens.

La dynamique de l’action entraîne souvent des débordements non contrôlés qui jettent le discrédit sur l’intégrité des mouvements. 

Contre cette dérive de violences, s’opposent des actions pacifistes largement inspirées de Martin Luther King : « l’action non violente ». Elles sensibilisent l’opinion publique par des actions spectaculaires et inédites : sit-in, chaînes humaines, marches…

Une autre alternative à la violence : la manifestation festive, basée sur une stratégie d’instrumentalisation des médias, où se distingue Act-up dans sa lutte contre le Sida (préservatif géant sur l’Obélisque). Mais qu’ils soient violents ou non-violents, le maître mot des mouvements contestataires est la désobéissance (Laboratoire de la désobéissance - Séville 2002). Actions « coups de poing », désobéissance civique ou sociale, mobilisations festives, le but recherché est toujours le même : la provocation par la « victimisation » et la « scandalisation » (I.Sommier). La provocation au service de la dénonciation d’un scandale pour obtenir réparation par les pouvoirs publics.

( A ce type d’actions légales ou illégales, conventionnelles ou non, s’ajoutent des actions stratégiques d’influence et de communication en direction des pouvoirs publics. 

C’est dans ce contexte qu’interviennent les experts. Connaissant parfaitement les institutions, profitant de « fuites » de documents, ils pèsent sur les politiques publiques pour empêcher ou favoriser une loi. Dans la sphère politico-administrative, en contact avec les gouvernements africains (South Group Network soutient plusieurs gouvernements africains), ils contrent le lobbying des multinationales ou arrivent à les contraindre, par le biais des assemblées d’actionnaires (activisme actionnarial) ou des opérations de boycott.

Comme l’annonce I. Sommier, l’activisme et le lobbysme sont les deux registres d’actions des mouvements alter-mondialistes et la clé de leur succès.

A ces deux types d’action, s’ajoute l’utilisation des technologies nouvelles. Dès les années 90, les militants ont mis l’innovation technologique au service de leur cause. L’usage militant d’Internet, qualifié de « hacktivisme » (synthèse de hacker et d’activisme), a considérablement augmenté les capacités d’information et de communication interactionnelle des NMS.

En effet, l’opportunité de transmission d’informations par les réseaux, pallie le manque de moyens des minorités actives, et leur confère une capacité de réaction en temps réel. L’universalité du paysage virtuel favorise, de surcroît le désenclavement et la globalisation des luttes. La chasse aux informations « espionnage de la toile » et leur répercussion immédiate enrichit le registre des argumentaires. Se sentant  à l’abri de poursuite, les hackers s’attaquent aux sites officiels en opérant des détournements ou des saturations par envois de mails et font de la « guérilla cybernétique », une force de dissuasion.

Compte tenu du fonctionnement réticulaire de ces organisations, l’outil informatique fédère les énergies inter-groupes, favorise les débats internes et garantit le volet démocratique, par l’accès individualisé.

Cette capacité à relayer par les réseaux alternatifs, d’une manière plus efficiente, toutes les informations, a conduit les organisations à construire un collectif international dont l’objectif est double :

-
 Appuyer toutes les initiatives contestataires,

-
 Instituer des bases de données pour coordonner et organiser les grands mouvements (collectif international Indy Media à Seattle).

Mais à terme, pourrait émerger un troisième objectif, en raison du potentiel subversif de l’outil informatique, celui de la politisation de la technique.

Au delà du vivier d’informations recueillies et transmises, pour sa capacité à saisir l’opinion publique mondiale, le cyberactivisme s’inscrit dans une stratégie de contre-pouvoir.

Surfant sur tous les réseaux toilés, du Mouvement des sans-terre brésiliens (Via Campesina) à l’Assemblée des Pauvres Thaïlandais, la dynamique de la transnationalisation opère sur les critères des problèmes universels : le développement durable, la biodiversité, le commerce équitable… Pour que ces mouvements, que l’on pourrait qualifier d’hyper-activisme contestataire, gagnent en crédibilité dans la lutte contre le néolibéralisme, à laquelle s’ajoute la thématique récurrente de lutte pour la paix dans le monde et contre le racisme, l’organisation d’épisodes transnationaux périodiques est impérative.

D’une part, ces mobilisations mettent en relation des familles de mouvements et en mutualisent l’énergie. D’autre part, en organisant des rencontres sur le terrain (villages alternatifs affinitaires au G8 à Evian en (2003), elles permettent : les échanges d’expériences, la transmission de mots d’ordre, la prise d’initiatives communes, l’établissement d’un calendrier d’actions. L’élaboration de thématiques communes transcende l’appartenance nationale ou militante et participe à la naissance d’une identité partagée : celle d’anti-globalisation.

Dans ces nouvelles formes contestataires, Quid des mouvements ouvriers ?

Alors que les surfeurs des MNS, issus d’une classe sociale et culturelle de bon niveau (experts, jeunes, femmes…) ont immédiatement saisi l’atout opérationnel du Net et encadré des individus moins formés (« sans », paysans, pauvres) ; l’ancrage des syndicats – surtout ouvriers - dans les méthodes traditionnelles et historiques, leur réticence culturelle à s’approprier Internet, en dépit de quelques « cybergrèves », s’inscrit également dans les facteurs du délitement constaté. Il faut noter cependant le succès de l’Eurogrève des routiers en 97. Mais la raison profonde, le frein moteur de l’action syndicale est la culture de l’Etat régulateur. Le désengagement de l’Etat et parfois son incurie, aggravés par la construction européenne et le phénomène de mondialisation, plombent les mouvements syndicalistes. Habitués à un antagoniste référent dans un cadre national, ils ont du mal à fédérer dans les luttes transnationales (succès mitigé de la marche contre le chômage organisée en 97 par l’Association de l’Union Européenne)

I.Sommier fait remarquer que, malgré toutes ces faiblesses, l’énorme potentiel humain des syndicats, forts de leur nombre d’adhérents (156 millions pour la CISL
), relativise l’importance des NMS. Il faut noter aussi, la réalité des emprunts réciproques de leurs modes opératoires (slogans, recours à la menace…)

Ces convergences de modes d’action pourraient être les prémices d’une politique mondiale de la Contestation.

D’ailleurs les délégués des différentes organisations y compris syndicales, se réunissent une fois par an depuis 2001 à Porto Alègre. Ce contre-sommet important (100 000 participants en 2003) avance des propositions en vue de choix stratégiques ou d’actions pour contester les négociations officieuses du Forum économique mondial de Davos.

Au service des alter-mondialistes, l’outil informatique ouvre le champ de l’alternance politico-économique.

4- Des revendications… aux alternatives

I.Sommier étudie les lignes d’actions communes et les met en perspective

A l’origine des mouvements contestataires, on note : la volonté de dénoncer une injustice à fort coefficient émotionnel (sans emploi), la volonté de désigner un responsable (ASSEDIC) ou de marquer l’urgence (occupation d’immeubles). Puis, débordant du cadre national, la volonté de stigmatiser le capitalisme capable d’engendrer : « un terrible désastre social, humain, écologique » (Assises Européennes de Bruxelles 1997)

Le fond, encore une fois ne change pas : la défense de l’intégrité de l’être humain. En revanche, la dynamique des nouveaux mouvements est originale, on l’a déjà précisé : c’est le registre de l’exploitation de la misère mettant en scène le désarroi individuel.

Plusieurs raisons peuvent l’expliquer :

- le déclin des idéologies de progrès social,

- la perte de confiance dans les politiques,

- la défiance à l’égard de l’évolution de l’économie mondiale, 

- la valorisation de l’ego, le feed-back entre l’Autre et le Moi : l’égoïsme et la générosité,

- l’impact médiatique des images chocs, au détriment des discours idéologiques.

Toutes ces raisons déplacent les frontières de l’espace public et de l’espace privé et remplacent des relations citoyen/Etat, par des relations de soi par rapport à l’autre.

La dénonciation de problèmes privés (le Sida) ouvre un nouveau registre de la parole publique. La « politisation » des problèmes privés ont dans un premier temps durci les rapports avec les pouvoirs publics (demandes sans négociations), mais très vite, par souci d’efficacité, dans nos sociétés de l’immédiateté, les négociations pragmatiques se sont imposées. 

De réponses immédiates en mesures d’urgence, le premier niveau revendicatif a préparé le terrain à un second niveau de revendications à plus long terme. A l’appui des textes normatifs de la Constitution, avec le soutien des experts, ces revendications portent sur des droits fondamentaux (droit à l’égalité, droit au logement…) allant jusqu’à la saisine du Conseil Constitutionnel.

Concomitamment les mouvements anti-globalisation en appellent au droit international. L’exigence même, de mettre l’OMC accusée de fonctionner de manière non démocratique – sous contrôle d’une autorité indépendante - montre à quel point, la morale civique qui ordonnance les rapports du citoyen à l’Etat, est battue en brèche par l’éthique qui règle les rapports de soi avec les autres.

Ces prises de paroles publiques n’ont, au fond, rien de révolutionnaires en soi puisqu’elles puisent aux sources de l’ordre normatif et tirent leur légitimité dans la contestation des manquements ou dévoiements des décisions administratives. De là à envisager que l’illégalité des moyens mis en action peut justifier une fin légitime, il n’y a qu’un pas (destruction illégale d’OGM, considérée par les militants comme un devoir de désobéissance civile)

Si, au fond, le continuum du respect des principes moraux supérieurs est assuré, la manière d’exprimer les revendications : exposition de la personne, nouveau concept de la parole publique, désobéissance civile, est la marque d’un nouveau registre moral.

I.Sommier apporte un éclairage sur le passage de la revendication des MNS à « l’idéalisme pragmatique » (Jacques Ion). Partagées entre «  le maintien simultané des objectifs à long terme et la recherche concrète d’une efficacité à court et moyen terme » (Jacques ION
), les associations sont nécessairement amenées à collaborer avec les pouvoirs publics. L’affrontement radical a quasiment fait long feu. De fait, le processus même qui caractérise les mouvements contestataires : construction d’un « problème social », mise en scène dans l’espace public, ne peut avoir d’aboutissement que par la prise en charge du problème par les pouvoirs décisionnels.

L’antagonisme est de raison, le succès est légitimé.

Ainsi, dès 1956, l’Abbé Pierre agit en précurseur, en lançant un appel qui aboutit à une loi d’urgence sur le logement. En 2001, l’amendement Tobin sur la taxation des produits financiers, proposé par l’Assemblée Nationale, a valeur de symbole de cet « idéalisme pragmatique. L’initiative en revient à l’Association ATTAC qui, débordant du cadre national, conquit à sa cause 57 députés européens et obtint 690 signatures de parlementaires à travers le monde. Si les effets escomptés s’inscrivent dans le temps, la démarche aurait paru utopique quelques années auparavant.

La forme des mobilisations et les résultats obtenus qui leur donnent la légitimité, conduisent les politiques à entrer dans le jeu de la concertation et de la négociation, tout au moins avec les organisations représentatives.

Les ONG sont représentées dans toutes les plates-formes internationales (Union Européenne, Banques mondiales, ONU…). Rodées aux techniques de la négociation, riches de leurs expériences sur le terrain, maîtresses dans la prise en charge des problèmes sociaux, elles sont un interlocuteur de choix.

Leurs relations avec la sphère économico-politique se contractualisent dans des conventions. C’est en particulier, dans le domaine humanitaire (prévention, soutien, distribution des aides de l’Etat dans la lutte contre le sida) que leur efficacité à remplir des missions de service public est indéniable et leur confère une reconnaissance institutionnelle.

Mais la prise en charge des problèmes sociaux par les ONG et les enjeux économiques qui s’y rattachent, risquent de favoriser le désengagement des états. Dans la triangularisation interactive : groupe de pressions, pouvoirs publics, lobbies économiques, l’Etat perd sa place d’interlocuteur privilégié et gagne en capacité de retrait lors de contestations trop dures.

D’un autre côté, le financement d’organisations reconnues d’intérêt public (3000 en France) peut favoriser des formes de soumission face aux pouvoirs politiques et des risques d’interférences dominantes de certains élus. De nombreuses associations dénoncent cette dérive possible et s’arc-boutent sur la lutte offensive et défensive (DAL, AC !…). Pourtant, l’époque de ce concept de lutte semble révolue, la complémentarité avec les pouvoirs politico-economiques paraît inéluctable.

Cette orientation « réformiste pragmatique » n’empêche pas les actions violentes ou illégitimes. La volonté de marquer une indépendance totale à l’égard de l’Etat adversaire, ou celle de perturber par la subversion l’ordre institué, reste le moteur de leur action.

I.Sommier a déjà précisé que le désengagement des pouvoirs publics et leur inertie expliquent la mobilisation de la sphère privée, mais l’élan est tel que l’on peut parler de réappropriation de l’éthique politique : la perspective de voir un monde autrement. 

La terminologie actuellement usitée : l’alter-mondialisation en est révélatrice. Cette dynamique est le ferment d’alliances entre la société civile, la communauté internationale (surtout les pays du Sud) et les institutions dépourvues de pouvoirs décisionnels. Les gouvernements de pays pauvres (Le Ghana en 2003) peuvent ainsi requérir l’aide de l’expertise du Third World Network dans les négociations internationales pour la défense de leurs intérêts. 

Médecins Sans Frontières et les gouvernements d’Afrique du Sud s’unissent contre les multinationales pharmaceutiques et l’OMC afin d’obtenir des médicaments génériques contre le Sida.

La forme institutionnalisée des ONG n’occulte pas la forme interactive de mouvements sociaux contre un pouvoir, une institution internationale ou un acteur économique (luttes retentissantes de plusieurs associations de défense de l’environnement contre Total lors du naufrage de l’Erika) et n’occulte pas l’action des réseaux transnationaux de militants, qui fédèrent et focalisent sur une idée ou un problème d’ordre mondial (rôle des Think tanks).

La capacité des groupes d’intérêts à influencer les systèmes décisionnaires, fait prendre conscience aux pouvoirs politiques qu’un changement profond d’orientation de gouvernance s’impose. Le fiasco de Seattle 2000 fit l’effet d’électrochoc. Un an plus tard au sommet économique de Davos, l’ordre du jour était : la réduction des inégalités engendrées par le processus de mondialisation ! De nouvelles idées s’immiscent dans le système néolibéral et convainquent les multinationales de réorienter leurs objectifs économiques et de s’engager dans la défense de causes humanitaires (Total Fina Elf et le développement durable ; Carrefour et le respect des conditions de travail…)

Les instances gouvernementales et économiques réagissent par osmose aux mouvements alter-mondialistes. Le nouvel esprit du capitalisme est-il né ?

Le doute est permis. La constatation de poursuites judiciaires engagées contre les manifestants (condamnation de J. Bové après la destruction d’un champ d’OGM) ou la répression policière lors des réunions au sommet (Gènes 2001), le choix de situer les réunions au sommet dans des zones inaccessibles  (Rocheuses canadiennes G8 2002), ont-ils pour objectif de neutraliser les mouvements contestataires ou de les criminaliser ?

Depuis le 11 septembre 2001, la tendance à assimiler les mouvements alter-mondialistes au terrorisme fait la part belle aux hackers et aux black-blocs. Leur stratégie de transgression et de subversion inquiète par certains aspects extrémistes.

L’alternative à la lutte alter-mondialiste qui mobilise les minorités actives est : la définition de nouvelles stratégies et de nouveaux objectifs politico-économiques.

De la première partie de leur « programme » : 

- définition des problèmes sociaux ;

- mise en scène dans l’espace public de la satisfaction à donner une voix aux fantômes sociaux (les « sans ») ;

- l’obtention des résultats prometteurs dans l’immédiateté de l’action ;

au projet de société à moyen et long terme, le chemin de la réussite est semé d’embûches.
Il est notoire cependant que seule l’association ATTAC s’est penchée dès sa création « sur une réflexion politique sur les transformations structurelles de la société ». En raison de l’appartenance syndicale et de l’expérience des fondateurs, de leur référence à la valeur du travail, ils ont présenté un projet de société. Articulé sur des prospectives telles que : le développement de l’économie solidaire, l’engagement associatif ; il alliait partage du travail et épanouissement personnel et se présentait comme une alternative à la politique de lutte contre le chômage.

L’adhésion de la gauche à ce projet, a débouché sur la loi Aubry 96 (RTT) soulevant du même coup l’ambiguïté du message idéologique « récupéré » par les instances gouvernementales et provoquant des réactions de défiance chez les nouveaux militants plus radicaux.

Le constat de difficultés à concilier l’immédiateté du projet et sa projection sur le long terme, renvoie aussi à la difficulté des associations à se positionner face aux instances politiques.

On pourrait conclure que seules les actions ponctuelles, fortuites ou ciblées, s’opposant aux principes régaliens, créent un cadre limitatif d’interventions qui sont du ressort des associations.

L’absence d’horizon et les désaccords sur les stratégies à adopter face aux pouvoirs publics provoquent des effets multiplicateurs dans les propositions de luttes transversales.

Si l’on ajoute l’hétérogénéité des militants, source de profusion d’idées, mais aussi de tensions, parfois de ruptures (éclatement de la coalition Jubilée 2000, sur dénonciation de l’organe anglais accusé de compromis), on comprend le bouillonnement de propositions, souvent contradictoires et le souhait d’une convergence révolutionnaire, attendue par un grand nombre de membres.

Dans cette mosaïque de revendications, on trouve : le droit à un emploi mais aussi le droit à un revenu sans contre-partie, l’ouverture totale des frontières, l’aide de l’Etat providence, le développement durable, la disparition des institutions financières, le Parlement mondial citoyen, la lutte contre les paradis fiscaux, un conseil de sécurité économique et social rattaché à l’ONU…

I.Sommier en a dressé une liste non exhaustive et précise qu’ « aucune [revendication] n’est commensurable car toutes se situent dans un rapport spatial et temporel décalé »

La promptitude des militants à mobiliser, les retentissants succès d’actions ponctuelles, cache un marasme profond : l’absence de projet sociétal à long terme. La dénonciation du néo-libéralisme fait chorus, l’alternative à l’aune du réalisme est à son tour préfixé « sans ».
5- Conclusion

Un autre monde est possible, mais lequel ?

Le travail d’idéologisation, nécessaire pour la construction de valeurs et de normes alternatives à l’échelle globale, paraît utopique.

Pourtant des expériences où émergent les synthèses entre espace social et politique, alimentent la réflexion. Citons l’exemple de démocratie participative mise en exercice par le Parti des Travailleurs, à Porto Alègre (Brésil), qui se caractérise par l’implication et la participation des citoyens à la construction de l’intérêt général – d’ailleurs le choix du site de Porto Alègre pour les contre-sommets est symbolique.

De même, à l’échelle nationale, l’économie sociale se met en place. Les bénévoles des associations oeuvrent dans un cadre juridique spécifique et participent au-delà de leur activité propre, à la création d’emplois (1,3 millions d’emplois créés)

Cependant, à défaut de projection dans l’avenir, une partie de la jeunesse se replie dans des espaces fermés, déconnectés du spatio-temporel (réseaux anarchistes, raves parties…)

Alors peut-on attendre des institutions, la redéfinition des fondamentaux économico-politiques (profit et démocratie) ?

Les militants politiques de la gauche (surtout radicale) revendiquent leur soutien et leur participation aux mouvements sociaux mais le fossé se creuse entre la gauche « officielle » et la gauche des « rues ». La crainte de récupération (loi Aubry), l’amertume de certaines « trahisons » (LCR projet Tobin) contribuent à enraciner les mouvements dans leur défiance et leur autonomie à l’égard des politiques.

Malgré pétitions, réunions, discussions, appels de la gauche où en sont les fondements d’une autre alternative ?

Les pouvoirs publics devront relever ce défi dont l’universalité et les enjeux dépassent tous les clivages. C’est l’aboutissement de la réflexion d’I.Sommier sur les Nouveaux Mouvements Sociaux.

V – Commentaires et critiques

L’ouvrage d’I.Sommier reprenant et complétant sa première étude éditée en 2001, a le mérite de signifier l’effervescente évolution des NMS et de laisser le propos ouvert à d’autres compléments d’informations.

L’ouvrage réalisé n’a pas pour vocation de dresser la liste exhaustive des mouvements contestataires, ni d’en analyser le fond. Néanmoins, il aborde avec justesse, les raisons du délitement des syndicats traditionnels et explique la genèse du renouveau contestataire. Il met en évidence la corrélation entre les problèmes liés au « dégraissage-reformatage » des entreprises dans les années 80 et 90, les excès du capitalisme financier et la situation alarmante des pays du Sud.
I.Sommier étudie le fonctionnement des mouvements alter-mondialistes qu’elle ressent comme un sursaut d’ordre démocratique et moral, un retour vers une nouvelle éthique, en tous cas, une mobilisation de nouvelles franges de la population (jeunes – exclus - femmes) qui affirment qu’un autre monde est possible. Au travers des nombreux exemples qu’elle cite, elle montre comment ces minorités s’activent, entrent dans le débat politique et influent sur les décisions des pouvoirs économiques et politiques. 

Le foisonnement des informations fournies dans l’ouvrage, impressionne et démontre l’ampleur du phénomène. 

Mais I.Sommier rejoint de nombreux analystes socio-économiques dans la constatation : Reste l’essentiel, l’avenir. Et, là c’est l’inconnu.
Elle nous montre bien la prise de conscience des politiques face à ces problèmes mondiaux ; Citons l’ouvrage de P. Lamy, commissaire européen « La démocratie monde », pour une démocratie alter-mondialiste.
Mais avec les limites et les dérives des mouvements contestataires alter-mondialistes qu’elle décrit, l’alternative ne pointe pas dans son descriptif de la situation.

Il est en effet dommage que ne soient pas évoqués deux sujets de réflexion :

- A travers la diversité ethnique, culturelle et économique, la démocratie peut-elle être une réalité, ou cache t-elle sous son vocable, des manipulations ?

- L’alternative peut-elle venir de la masse ou d’une prise de conscience des institutions internationales et des états forts ?

A titre d’exemple, il aurait été intéressant de prendre connaissance des positions du FMI, sur la pauvreté endémique, l’échange inégal, les grandes pandémies, les transferts de technologies ; ou du travail des experts de l’Unesco réunis au forum de l’eau à Kyoto en mars 2003.

Riche en documentation, des questions restent posées.

Le renouveau de mouvements contestataires a eu pour bénéfice : La prise de conscience des problèmes mondiaux et l’obtention de certains résultats louables dans l’immédiateté. 
Il présente néanmoins un manque : Celui de ne présenter aucune alternative à la crise politico économique ; Et un danger : celui de la récupération politique par des partis extrêmes voire anarchistes, à laquelle peut s’ajouter la manipulation des plus faibles.

Sur le fond du problème : la mise à plat du système néo-libéral ; 

Trop d’intérêts sont en jeux, trop d’antinomies sont présentes dans les champs de représentations et d’interprétation : 

Deux systèmes économiques jouent des coudes : Le système anglo-saxon et celui des pays latins.

Il se peut que les problèmes essentiels environnementaux : les ressources en eaux de la planète, la pollution atmosphérique, la fin des ressources pétrolières, servent dans les années à venir d’électrochoc.

Il sera intéressant de suivre l’évolution des NMS avec I.Sommier.













� SUD : Solidaires, Unitaires, Démocratiques


� AC !: Agir Contre !


� ATTAC : Association pour une taxation des transactions financières pour l’aide aux citoyens


� CFDT : Confédération française démocratique de travail


� APEIS : Association pour l’emploi, l’information et la solidarité des chômeurs et travailleurs précaires


� DAL : Droit au logement


� MNCP : Mouvement national des chômeurs précaires 


� LCR : Ligue Communiste Révolutionnaire


� CISL : Confédération Internationale des Syndicats Libres


� « La fin des militants », Jacques ION
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